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analyse du vide juridique transitoire et enjeux pour l’effectivité de l’État de droit 
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Résumé 

La Constitution du 18 février 2006 a institué en République Démocratique du Congo un système juridictionnel 
dualiste, consacrant l’existence d’un ordre de juridictions judiciaires et d’un ordre de juridictions administratives. Ce 
dernier comprend le Conseil d’État, les Cours administratives d’appel et les Tribunaux administratifs. Toutefois, près 
de deux décennies après l’entrée en vigueur de la Constitution, les Tribunaux administratifs ne sont toujours pas 
installés. La présente étude analyse, à la lumière des textes constitutionnels et législatifs, les mécanismes transitoires 
d’exercice des compétences juridictionnelles et met en évidence l’existence d’un vide juridique partiel affectant 
l’effectivité du droit de recours des administrés. L’étude démontre que cette situation soulève des enjeux majeurs en 
matière de sécurité juridique et d’État de droit. 

Mots-clés : Tribunaux administratifs, vide juridique, justice administrative, État de droit, RDC 

Abstract 

The Constitution of February 18, 2006 established a dual judicial system in the Democratic Republic of Congo, 
creating both judicial and administrative courts. The administrative order includes the Council of State, Administrative 
Courts of Appeal, and Administrative Courts. However, Administrative Courts have not yet been established. This 
study analyzes the transitional exercise of jurisdictional powers and highlights the existence of a partial legal vacuum 
affecting citizens’ right of appeal. It argues that this situation raises significant concerns regarding legal certainty and 
the rule of law. 

Keywords : administrative courts, legal vacuum, rule of law, DRC 

INTRODUCTION 

La Constitution du 18 février 2006 marque une étape décisive dans l’histoire institutionnelle de la 
République Démocratique du Congo en opérant une recomposition profonde de l’architecture 
juridictionnelle nationale. En substituant au système moniste hérité de la période postcoloniale un modèle 
dualiste, le constituant a entendu consacrer une justice spécialisée et hiérarchisée, conforme aux standards 
contemporains de l’État de droit. L’article 149 de la Constitution distingue désormais clairement l’ordre 
judiciaire de l’ordre administratif, tandis que l’article 155 consacre l’existence d’un ordre administratif 
composé du Conseil d’État, des Cours administratives d’appel et des Tribunaux administratifs. 

Cette mutation institutionnelle ne constitue pas une simple réorganisation technique des juridictions 
; elle s’inscrit dans une dynamique normative plus large de rationalisation du contrôle juridictionnel de 
l’administration. Sous l’ancien régime, la justice administrative était intégrée à la Cour suprême de justice, 
par le biais de sa section administrative, dans un cadre juridictionnel unifié (Vunduawe te Pemako & Mboko 
Dj’andima, 2020). Ce modèle, bien que fonctionnel, présentait des limites structurelles en matière de 
spécialisation, d’accessibilité et d’effectivité du contrôle de l’action administrative. 

La réforme constitutionnelle de 2006 poursuit ainsi un double objectif : d’une part, renforcer la 
séparation des ordres juridictionnels afin de garantir une meilleure lisibilité des compétences ; d’autre part, 
consolider l’État de droit par un contrôle juridictionnel plus efficace de l’administration publique. Comme 
le souligne Ntumba Luaba Lumu (2007), l’existence d’un juge administratif spécialisé constitue un indicateur 
déterminant de la maturité institutionnelle d’un État. 

Toutefois, près de deux décennies après l’entrée en vigueur de la Constitution, l’architecture 
juridictionnelle prévue par le constituant demeure incomplètement réalisée. Si le Conseil d’État et les Cours 
administratives d’appel ont été progressivement installés, les Tribunaux administratifs, pourtant conçus 
comme juridictions de droit commun en matière administrative, ne sont toujours pas opérationnels. Or, dans 
un système juridictionnel hiérarchisé, le premier degré constitue la clef de voûte de l’édifice contentieux : 
c’est à ce niveau que s’exerce, en principe, le contrôle de proximité des actes administratifs et que s’ouvre 
l’accès ordinaire au juge. 

Cette situation soulève des interrogations majeures quant à l’effectivité des mécanismes transitoires 
d’exercice des compétences juridictionnelles. En effet, le constituant a prévu des dispositifs de substitution 
temporaire pour le Conseil d’État (article 223) et pour les Cours administratives d’appel (article 224). 
Toutefois, aucun mécanisme explicite n’a été institué pour pallier l’absence des Tribunaux administratifs. 
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Dès lors, une question fondamentale se pose : l’ordonnancement juridique congolais organise-t-il 
réellement l’exercice transitoire des compétences dévolues aux Tribunaux administratifs non encore 
installés, ou existe-t-il un vide normatif susceptible d’affecter la garantie juridictionnelle des administrés ? 

Cette interrogation dépasse la seule analyse formelle des textes. Elle touche à des principes constitutionnels 
cardinaux, notamment : 

- le droit d’accès au juge (Constitution, art. 19) ; 

- le principe du juge naturel ; 

- le caractère d’ordre public des règles de compétence juridictionnelle (Loi organique n°16/027, 
art. 81) ; 

- et l’exigence d’État de droit proclamée à l’article 1er de la Constitution. 

L’hypothèse défendue dans la présente étude est que le droit positif congolais révèle l’existence d’un 
vide juridique partiel en matière d’exercice transitoire des compétences des Tribunaux administratifs. Ce 
vide ne signifie pas l’absence totale de régulation du contentieux administratif, mais traduit une lacune 
institutionnelle ciblée affectant le premier degré de juridiction. Une telle situation est susceptible 
d’engendrer une insécurité juridique, des incertitudes de compétence et, à terme, une fragilisation de 
l’effectivité du contrôle juridictionnel de l’administration. 

L’analyse de cette problématique requiert une démarche méthodologique rigoureuse. La méthode 
exégétique constitue le point de départ de la réflexion, par l’examen systématique des dispositions 
constitutionnelles et organiques pertinentes. Toutefois, une lecture strictement littérale s’avérerait 
insuffisante pour saisir les implications structurelles du phénomène. C’est pourquoi cette étude mobilise 
également : 

- une approche systémique, visant à apprécier la cohérence globale de l’architecture 
juridictionnelle ; 

- une approche téléologique, consistant à interpréter les textes à la lumière de la finalité 
constitutionnelle de renforcement de l’État de droit ; 

- et une approche institutionnelle, attentive aux interactions entre normes juridiques et effectivité 
pratique. 

L’objectif scientifique de cette contribution est double. Il s’agit, d’une part, d’identifier et de qualifier 
juridiquement la situation créée par la non-installation des Tribunaux administratifs ; d’autre part, d’évaluer 
les conséquences de cette situation sur la garantie des droits des administrés et sur la cohérence normative 
de l’ordre administratif congolais. 

Ainsi, loin de se limiter à un constat descriptif, la présente recherche ambitionne d’apporter une 
réflexion critique sur la complétude institutionnelle de la justice administrative congolaise et sur les 
exigences constitutionnelles qui en découlent. 

I. LA RECONFIGURATION CONSTITUTIONNELLE DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE: UNE 
ARCHITECTURE INACHEVÉE 

1.1. La rupture avec le monisme juridictionnel : de l’unité organique à la spécialisation 
juridictionnelle 

Avant l’entrée en vigueur de la Constitution du 18 février 2006, la République Démocratique du 
Congo connaissait un système juridictionnel unifié, communément qualifié de monisme juridictionnel. La 
Cour suprême de justice constituait l’organe suprême coiffant l’ensemble des contentieux, qu’ils soient civils, 
pénaux ou administratifs. Le contentieux administratif était traité au sein de la section administrative de 
cette juridiction suprême, conformément à l’ordonnance-loi n°82-020 du 31 mars 1982 portant Code de 
l’organisation et de la compétence judiciaires. 

Ce modèle d’unité organique, bien que garantissant une centralisation du contrôle juridictionnel, 
présentait des limites structurelles. En effet, l’absence d’un ordre administratif autonome pouvait engendrer 
une dilution de la spécificité du contentieux administratif, dont les règles matérielles et procédurales 
diffèrent substantiellement de celles du contentieux civil ou pénal. Comme le souligne Ntumba Luaba Lumu 
(2007), la justice administrative constitue un instrument essentiel de régulation des rapports entre 
l’administration et les administrés, ce qui suppose une spécialisation technique et institutionnelle. 

La Constitution du 18 février 2006 marque une rupture décisive avec cette tradition. L’article 149 opère 
une distinction explicite entre l’ordre judiciaire et l’ordre administratif, consacrant ainsi le passage à un 
dualisme juridictionnel. Cette séparation organique et fonctionnelle s’inscrit dans une logique de 
modernisation institutionnelle et de consolidation de l’État de droit. 
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Selon Katambwe Malipo (2018), la dualité des juridictions répond à une exigence fondamentale : 
assurer une meilleure protection des administrés face à l’administration par la création d’un juge spécialisé, 
capable de maîtriser les spécificités du droit administratif et du contentieux de la légalité. 

Ainsi, la réforme constitutionnelle de 2006 ne constitue pas seulement une innovation structurelle ; 
elle traduit une volonté politique et normative de renforcer la soumission de l’administration au droit, 
conformément au principe de juridicité qui caractérise l’État de droit moderne. 

1.2. L’institution d’un ordre administratif à trois niveaux : hiérarchisation et rationalisation du 
contentieux 

L’article 155 de la Constitution prévoit que l’ordre administratif comprend : 

- le Conseil d’État, 

- les Cours administratives d’appel, 

- les Tribunaux administratifs. 

Cette structuration à trois degrés traduit une hiérarchisation juridictionnelle classique, conforme aux 
modèles comparés de justice administrative, notamment celui analysé par Chapus (1988). Elle repose sur 
une organisation pyramidale garantissant : 

- un premier degré de juridiction (Tribunaux administratifs) chargé du contentieux de droit 
commun ; 

- un second degré (Cours administratives d’appel) assurant le contrôle des décisions rendues en 
première instance ; 

- un degré suprême (Conseil d’État) exerçant la fonction de cassation et d’unification de la 
jurisprudence. 

Cette architecture vise à assurer la cohérence, la stabilité et la prévisibilité du droit administratif. En 
effet, la hiérarchisation juridictionnelle permet non seulement le contrôle des décisions rendues en premier 
ressort, mais également l’harmonisation de l’interprétation des normes administratives. 

Toutefois, la pleine effectivité de cette organisation dépend de l’installation effective et simultanée de 
chacune des juridictions prévues. Dans un système à trois degrés, l’absence du premier niveau fragilise 
l’ensemble de l’édifice. Le Tribunal administratif constitue en principe le juge naturel du contentieux 
administratif de proximité ; son absence crée une rupture dans la chaîne juridictionnelle et perturbe la 
dynamique normale du double degré de juridiction. 

Il en résulte une architecture juridiquement prévue mais institutionnellement incomplète, ce qui 
interroge la cohérence globale du dispositif constitutionnel. 

1.3. Le principe du juge naturel et la portée normative de l’article 155 : une exigence 
constitutionnelle d’effectivité 

Le principe du juge naturel, corollaire du droit au procès équitable, trouve son fondement dans 
l’article 19 de la Constitution, qui garantit à toute personne le droit de voir sa cause entendue par le juge 
compétent. Ce principe implique que la compétence juridictionnelle soit déterminée par la loi, de manière 
préalable, objective et non arbitraire. 

Dans un système dualiste, la détermination du juge compétent dépend de l’appartenance du litige à 
l’ordre judiciaire ou à l’ordre administratif. L’article 155 confère ainsi aux juridictions administratives la 
compétence de connaître des litiges opposant les administrés à l’administration. 

Cependant, la consécration constitutionnelle d’un ordre administratif à trois niveaux ne saurait 
demeurer purement théorique. La portée normative de l’article 155 implique une obligation institutionnelle 
d’assurer l’opérationnalité des juridictions qu’il institue. En d’autres termes, la reconnaissance 
constitutionnelle d’un Tribunal administratif comme juridiction de premier degré crée une exigence 
d’effectivité. 

L’absence d’installation des Tribunaux administratifs soulève donc une interrogation fondamentale : 
le principe du juge prédéterminé par la loi est-il pleinement respecté lorsque la juridiction légalement 
compétente n’est pas matériellement disponible ? 

Au-delà d’une simple difficulté organisationnelle, cette situation peut être analysée comme une 
tension entre normativité constitutionnelle et réalité institutionnelle. Elle met en lumière une dissociation 
entre la règle de droit formelle et son effectivité pratique, problématique centrale dans toute analyse de l’État 
de droit. 
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Ainsi, la reconfiguration constitutionnelle de la justice administrative en RDC apparaît juridiquement 
ambitieuse mais institutionnellement inachevée. Cette inachèvement ne constitue pas seulement un retard 
administratif ; il engage des enjeux fondamentaux relatifs à la sécurité juridique, à l’accès au juge et à la 
crédibilité même de l’ordre administratif institué par la Constitution. 

II. L’ENCADREMENT TRANSITOIRE DES COMPÉTENCES ADMINISTRATIVES : UNE 
TRANSITION ASYMÉTRIQUE 

La réforme constitutionnelle de 2006 n’a pas seulement redéfini l’architecture juridictionnelle ; elle a 
également posé la question cruciale de la transition entre l’ancien système moniste et le nouveau système 
dualiste. Toute mutation institutionnelle d’envergure implique en effet des mécanismes transitoires destinés 
à éviter les ruptures de continuité dans l’administration de la justice. 

Or, l’analyse des dispositifs constitutionnels et organiques révèle une transition juridiquement 
organisée mais structurellement incomplète, particulièrement en ce qui concerne les Tribunaux 
administratifs. 

2.1. Les mécanismes constitutionnels transitoires (articles 223 et 224) 

2.1.1. La substitution par la Cour suprême de justice 

L’article 223 de la Constitution dispose que, « en attendant l’installation de la Cour constitutionnelle, 
du Conseil d’État et de la Cour de cassation, la Cour suprême de justice exerce les attributions leur dévolues 
». 

Cette disposition consacre un mécanisme classique de continuité institutionnelle. Elle permet d’éviter 
un vide juridictionnel au sommet de l’ordre administratif en maintenant provisoirement la compétence de 
l’ancienne juridiction suprême. 

Ainsi, la section administrative de la Cour suprême a exercé transitoirement les compétences dévolues 
au Conseil d’État jusqu’à l’installation effective de celui-ci. Ce mécanisme témoigne d’une anticipation 
constitutionnelle des difficultés liées à la mise en œuvre progressive des nouvelles institutions. 

2.1.2. La substitution par les Cours d’appel 

L’article 224 prévoit que « en attendant l’installation des juridictions de l’ordre administratif, les Cours 
d’appel exercent les compétences dévolues aux Cours administratives d’appel ». 

Ce dispositif complète celui de l’article 223 en assurant la continuité du deuxième degré de juridiction 
administrative. Il maintient ainsi un contrôle juridictionnel des décisions rendues en matière administrative, 
évitant une paralysie du contentieux. 

2.1.3. Le silence sur les Tribunaux administratifs 

Cependant, l’analyse combinée des articles 223 et 224 révèle un silence significatif : aucun mécanisme 
transitoire n’est prévu pour les Tribunaux administratifs. Or, dans un système juridictionnel hiérarchisé à 
trois niveaux, l’absence de dispositif pour le premier degré crée une asymétrie structurelle. Le constituant a 
organisé la substitution pour les juridictions supérieures, mais a omis d’envisager le sort des juridictions de 
base. 

Ce silence n’est pas neutre. En matière de compétence juridictionnelle, domaine d’ordre public, 
l’absence de règle explicite ne saurait être suppléée par simple analogie. La compétence étant 
d’interprétation stricte, toute substitution implicite soulève des difficultés constitutionnelles. 

Il en résulte une transition asymétrique : le sommet et le second degré sont couverts par des 
mécanismes de substitution, mais le premier degré demeure sans encadrement explicite. 

2.2. L’intervention du législateur organique : correction ou reproduction du vide ? 

La Constitution ayant renvoyé à la loi organique l’organisation et la compétence des juridictions 
administratives (art. 155), il appartenait au législateur de préciser les modalités d’exercice des compétences, 
y compris en période transitoire. 

La question est donc de savoir si le législateur organique a corrigé l’omission constitutionnelle ou s’il 
l’a reproduite. 

2.2.1. La loi organique n°13/011-B du 11 avril 2013 (ordre judiciaire) 

L’article 154 de cette loi prévoit qu’« en attendant l’installation des juridictions de l’ordre 
administratif, la Cour suprême de justice et la Cour d’appel exercent les attributions dévolues 
respectivement au Conseil d’État et à la Cour administrative d’appel ». 

Cette disposition reprend fidèlement la logique des articles 223 et 224 de la Constitution. Toutefois, 
elle ne mentionne pas les Tribunaux administratifs. 
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Le législateur avait pourtant l’opportunité de combler le vide en prévoyant explicitement une 
compétence transitoire des Tribunaux de grande instance ou d’autres juridictions de premier degré. Il ne l’a 
pas fait. Cette omission reproduit donc le silence constitutionnel et laisse entière la question du juge de 
premier ressort en matière administrative. 

2.2.2. La loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 (ordre administratif) 

La loi organique relative aux juridictions administratives consacre, en son article 81, le caractère 
d’ordre public des règles de compétence. Cette affirmation renforce l’exigence de précision normative. 

L’article 405, alinéa 1er, prévoit que, « à l’installation des juridictions de l’ordre administratif, les 
affaires relevant de leur compétence et pendantes devant les juridictions de l’ordre judiciaire leur sont 
transférées ». Cette disposition suppose qu’une juridiction judiciaire soit provisoirement compétente pour 
connaître des litiges relevant normalement des Tribunaux administratifs. 

Or, aucune disposition explicite n’attribue cette compétence transitoire à une juridiction déterminée. 
Il en résulte une incohérence systémique : le transfert est prévu, mais le mécanisme préalable d’attribution 
transitoire n’est pas clairement organisé. La chaîne normative apparaît incomplète. Le législateur n’a pas 
comblé le vide ; il l’a implicitement entériné. 

2.3. Qualification juridique du phénomène : vide normatif partiel ou lacune institutionnelle ? 

L’analyse doit dépasser le simple constat descriptif pour qualifier juridiquement la situation. 

2.3.1. Théorie du vide juridique 

En théorie du droit, une lacune normative se caractérise par l’absence de règle applicable à une 
situation juridiquement pertinente (Vunduawe te Pemako & Mboko Dj’andima, 2020). En l’espèce, il ne 
s’agit pas d’une absence totale de régulation du contentieux administratif. Le Conseil d’État et les Cours 
administratives d’appel disposent de mécanismes transitoires. La lacune est circonscrite au premier degré 
de juridiction. Il convient donc de parler de vide normatif partiel, affectant une composante spécifique de 
l’architecture administrative. 

2.3.2. Lacune volontaire ou omission involontaire ? 

Deux hypothèses peuvent être envisagées : 

 une lacune volontaire, résultant d’un choix implicite du constituant et du législateur de 
maintenir temporairement les juridictions judiciaires de droit commun compétentes. 

 une omission involontaire, fruit d’une transition institutionnelle inachevée. 

L’absence de disposition explicite plaide davantage en faveur d’une omission que d’un choix normatif 
assumé. 

2.3.3. Conséquences normatives 

Ce vide partiel produit plusieurs effets : 

- incertitude quant au juge compétent en premier ressort ; 

- tension avec le principe du juge naturel ; 

- fragilisation du double degré de juridiction ; 

- risque d’interprétations divergentes. 

En matière juridictionnelle, la sécurité juridique exige une détermination claire des compétences. 
L’absence de juridiction relais explicitement désignée constitue donc une faiblesse structurelle du dispositif 
transitoire. 

L’examen combiné des dispositions constitutionnelles et organiques permet d’établir juridiquement 
l’existence d’un vide transitoire partiel relatif aux compétences des Tribunaux administratifs. 

La transition opérée par le constituant apparaît asymétrique : organisée pour les juridictions 
supérieures, elle demeure silencieuse pour le premier degré. Ce constat ouvre la voie à une analyse des 
conséquences de cette lacune sur l’État de droit et sur la garantie juridictionnelle des administrés, objet de 
la partie suivante. 

III. CONSÉQUENCES SUR L’ÉTAT DE DROIT : UNE EFFECTIVITÉ FRAGILISÉE 

L’identification d’un vide transitoire partiel relatif aux Tribunaux administratifs ne constitue pas une 
simple anomalie technique. Elle soulève des implications structurelles touchant aux fondements mêmes de 
l’État de droit. En effet, la justice administrative n’est pas un mécanisme accessoire ; elle représente l’un des 
piliers du contrôle de la légalité de l’action publique. 
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3.1. Atteinte au droit de recours et au principe du juge naturel 

L’article 19 de la Constitution garantit à toute personne le droit d’accès au juge compétent. Ce droit 
ne se limite pas à la possibilité abstraite d’introduire une action ; il implique l’existence effective d’une 
juridiction légalement investie de la compétence correspondante. 

Or, l’absence d’installation des Tribunaux administratifs — juridictions de droit commun en matière 
administrative — complique l’exercice du recours contre les décisions des autorités administratives locales, 
notamment celles des entités territoriales décentralisées. 

Dans un système juridictionnel hiérarchisé, le premier degré joue un rôle central : 

- il assure la proximité du juge avec le justiciable ; 

- il permet l’instruction complète du dossier ; 

- il constitue le point d’entrée du double degré de juridiction. 

La difficulté d’identifier clairement le juge compétent en premier ressort peut entraîner : 

- un allongement des délais procéduraux ; 

- des renvois successifs pour incompétence ; 

- une complexification excessive du parcours contentieux. 

Or, selon Ntumba Musuka (2014), le juge administratif est le garant institutionnel de l’équilibre entre 
puissance publique et libertés individuelles. La fragilisation de l’accès au juge administratif affecte donc 
directement la protection des administrés. 

Au-delà du droit de recours, c’est le principe du juge naturel — c’est-à-dire le droit d’être jugé par la 
juridiction prédéterminée par la loi — qui se trouve indirectement mis à l’épreuve. Lorsque la juridiction 
constitutionnellement compétente n’est pas matériellement installée, la conformité pratique au principe de 
légalité juridictionnelle devient problématique. 

3.2. Insécurité juridique et risques de conflits de compétence 

L’article 81 de la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 consacre le caractère d’ordre public des 
règles de compétence des juridictions administratives. Cette disposition implique que la compétence ne 
saurait être modifiée par la volonté des parties et qu’elle doit être strictement déterminée par la loi. 

En l’absence d’un mécanisme transitoire explicite pour les Tribunaux administratifs, plusieurs risques 
apparaissent : 

 Risque de confusion juridictionnelle : les juridictions judiciaires peuvent être amenées à connaître de 
litiges administratifs sans base normative claire. 

 Risque de divergences interprétatives : certaines juridictions pourraient se déclarer compétentes, 
d’autres incompétentes, créant une jurisprudence fluctuante. 

 Risque d’atteinte au double degré de juridiction : si le premier degré n’est pas clairement identifié, la 
logique pyramidale du contentieux administratif se trouve altérée. 

La sécurité juridique suppose que le justiciable puisse prévoir avec certitude le juge compétent pour 
connaître de son litige. Or, l’incertitude normative constitue l’antithèse de la sécurité juridique. 

Ainsi, l’inachèvement institutionnel de l’ordre administratif engendre une insécurité structurelle qui 
dépasse le simple domaine procédural. 

3.3. L’État de droit à l’épreuve de l’incomplétude institutionnelle 

L’article 1er de la Constitution proclame la République Démocratique du Congo « État de droit ». 
Cette affirmation implique la soumission de l’administration à la loi et au contrôle juridictionnel. 

Comme le souligne Masani Matshi (2021), l’effectivité du contrôle juridictionnel de l’administration 
constitue un indicateur central de la réalité de l’État de droit. Un État peut proclamer la légalité ; encore faut-
il que des mécanismes juridictionnels effectifs permettent d’en assurer le respect. 

La non-installation prolongée des Tribunaux administratifs révèle une tension entre normativité 
constitutionnelle et effectivité institutionnelle. L’architecture juridictionnelle prévue par le constituant 
demeure partiellement théorique. 

Or, l’État de droit ne se mesure pas uniquement à la qualité des textes, mais à leur mise en œuvre 
effective. L’absence du premier degré de juridiction administrative affaiblit la densité normative du contrôle 
de l’administration et peut être perçue comme une incomplétude de la construction institutionnelle engagée 
en 2006. 
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Il en résulte que la problématique des Tribunaux administratifs dépasse le cadre strictement 
juridictionnel pour devenir un enjeu structurel de consolidation institutionnelle. 

IV. PERSPECTIVES DE RÉGULARISATION : ENTRE INTERPRÉTATION CONSTRUCTIVE ET 
RÉFORME NORMATIVE 

L’identification d’un vide transitoire partiel ne saurait conduire à une posture purement critique. Une 
analyse juridique complète doit également envisager les voies de régularisation possibles. 

4.1. L’interprétation téléologique des textes : vers une compétence transitoire implicite ? 

Une première approche consiste à adopter une lecture téléologique des dispositions constitutionnelles 
et organiques. 

L’objectif poursuivi par le constituant étant d’assurer la continuité du service public de la justice, il 
pourrait être soutenu que les juridictions judiciaires de premier degré demeurent implicitement compétentes 
à titre transitoire pour connaître des litiges administratifs relevant des Tribunaux administratifs. 

Cette interprétation repose sur le principe général de continuité des institutions publiques. Elle 
permettrait d’éviter un déni de justice. 

Toutefois, cette solution interprétative présente une limite majeure : en matière de compétence 
juridictionnelle, l’interprétation extensive est traditionnellement exclue en raison du caractère d’ordre public 
des règles de compétence. Une substitution implicite pourrait être jugée fragile au regard du principe de 
légalité. 

4.2. L’intervention législative correctrice : clarification normative nécessaire 

Une seconde voie, plus conforme aux exigences de sécurité juridique, consiste en une intervention 
législative explicite. Une modification ciblée de la loi organique n°16/027 pourrait : 

- désigner expressément la juridiction judiciaire compétente à titre transitoire ; 

- préciser les modalités procédurales applicables ; 

- organiser le transfert des affaires lors de l’installation effective des Tribunaux administratifs. 

Une telle réforme permettrait de restaurer la cohérence systémique de l’ordre administratif et de lever 
toute ambiguïté normative. 

4.3. L’obligation institutionnelle d’installation : exigence constitutionnelle implicite 

Au-delà des solutions transitoires, la question fondamentale demeure celle de l’installation effective 
des Tribunaux administratifs. 

L’article 155 de la Constitution ne se limite pas à une simple déclaration programmatique ; il institue 
un ordre juridictionnel structuré. En vertu du principe de hiérarchie des normes, les autorités compétentes 
sont tenues de mettre en œuvre l’architecture constitutionnelle. L’inexécution prolongée d’une disposition 
constitutionnelle relative à l’organisation des juridictions peut être analysée comme une carence 
institutionnelle. 

Ainsi, l’installation des Tribunaux administratifs apparaît non comme une option politique 
discrétionnaire, mais comme une exigence découlant directement de la Constitution. 

La complétude institutionnelle de l’ordre administratif constitue la condition indispensable à la pleine 
effectivité du contrôle juridictionnel de l’administration et, partant, à la consolidation de l’État de droit en 
République Démocratique du Congo. La non-installation des Tribunaux administratifs produit des effets 
juridiques concrets : 

- fragilisation du droit de recours ; 

- incertitude de compétence ; 

- affaiblissement du double degré de juridiction ; 

- tension avec les exigences de l’État de droit. 

Si des solutions interprétatives peuvent être envisagées, seule une régularisation normative claire, 
combinée à l’installation effective des juridictions prévues par l’article 155 de la Constitution, permettra de 
restaurer la cohérence et la crédibilité de l’ordre administratif congolais. 

CONCLUSION  

La réforme constitutionnelle du 18 février 2006 a marqué une rupture majeure dans l’organisation 
juridictionnelle congolaise en consacrant un ordre administratif autonome structuré à trois niveaux. Cette 
reconfiguration visait à renforcer la spécialisation juridictionnelle et à consolider l’État de droit par un 
contrôle plus efficace de l’action administrative. 
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Toutefois, l’analyse des dispositions constitutionnelles et organiques révèle une transition 
institutionnelle asymétrique. Si des mécanismes transitoires explicites ont été prévus pour le Conseil d’État 
et les Cours administratives d’appel, aucun dispositif clair n’a été institué pour les Tribunaux administratifs. 
Cette omission, reproduite par le législateur organique, constitue un vide juridique partiel affectant le 
premier degré de juridiction administrative. 

Les conséquences de cette lacune dépassent la simple technique procédurale. Elles touchent au droit 
de recours des administrés, à la sécurité juridique, au respect du principe du juge naturel et, plus largement, 
à l’effectivité de l’État de droit. L’incomplétude institutionnelle de l’ordre administratif met en lumière une 
tension entre normativité constitutionnelle et mise en œuvre pratique. 

La résolution de cette situation exige, d’une part, une clarification normative explicite afin d’encadrer 
juridiquement l’exercice transitoire des compétences en premier ressort et, d’autre part, l’installation 
effective des Tribunaux administratifs conformément à l’article 155 de la Constitution. L’effectivité du 
contrôle juridictionnel de l’administration constitue une condition essentielle de la crédibilité institutionnelle 
et de la consolidation de l’État de droit en République Démocratique du Congo. 

Ainsi, la non-installation des Tribunaux administratifs ne saurait être considérée comme une simple 
lenteur organisationnelle ; elle engage la cohérence même de l’architecture juridictionnelle voulue par le 
constituant et appelle une réponse normative et institutionnelle à la hauteur des exigences constitutionnelles. 
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